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SynthèseSynthèseSynthèseSynthèse    
 

EnquêteEnquêteEnquêteEnquête    

L'Association internationale de la sécurité sociale (AISS) possède une Commission 

Technique centrée sur les technologies de l'information et de la communication (TIC). 

La commission TIC a mené une enquête auprès des organisations membres de l'AISS 

afin de relever des exemples d'utilisation réussie des TIC pour opérer la transformation 

de la fourniture des services. Il s'agissait d'une vaste enquête, et les enquêtés ont fourni 

des informations utiles sur un large éventail de sujets. 
 
Les documents de l'enquête peuvent aider les organisations à examiner de quelle manière 

elles pourraient utiliser les TIC pour transformer leurs stratégies de fourniture des 

services. Le présent rapport énonce certains messages clés, dont les plus importants sont 

énumérés ci-dessous. 
 
Message principalMessage principalMessage principalMessage principal    

L'extension de l'internet et les services à canaux multiples nécessitent des changements 

fondamentaux sur plusieurs fronts. On assiste apparemment, dans la fourniture des 

services internet et équivalents, à un ralentissement qui semble être lié à l'absence de 

progrès dans la fourniture de services plus intégrés, en particulier ceux qui impliquent 

une collaboration avec d'autres organismes. Il se peut que cette collaboration progresse 

lentement en raison de l'incertitude qui entoure la question des meilleures méthodes 

d'identification et d'authentification des transactions dans des environnements à canaux 

multiples et de services en ligne. Des technologies nouvelles complexes seront nécessaires, 

ce qui entraînera un recours accru à des consultants, du moins dans une phase de 

transition. Il faut toutefois asseoir les relations avec les consultants sur de nouvelles bases 

et, globalement, une gestion complète et efficace des projets reste évidemment nécessaire. 

Les conclusions du présent rapport sont dès lors centrées sur les problèmes d'internet, 

d'identification et de consultance. 
 
Des services intégrés Des services intégrés Des services intégrés Des services intégrés ---- le défi pour l'avenir le défi pour l'avenir le défi pour l'avenir le défi pour l'avenir    

Les organisations de sécurité sociale devront adopter une démarche davantage intégrée, 

en faisant participer des partenaires dans d'autres secteurs, voire à l'échelle 

transnationale. L'Infrastructure à Clés Publiques est une condition préalable pour des 

services intégrés. Il est clair que, tant que ne seront pas mis en place des solutions 

concrètes pour l'identification des clients qui interagissent avec les organisations de 

sécurité sociale, on ne pourra apporter d'améliorations utiles, sûres et abordables à la 

fourniture des services. À défaut d'intégration ou de collaboration, on ne pourra pas 

déployer toutes les potentialités des services internet, mais l'intégration renforce le besoin 

d'identification sécurisée de tous les acteurs des processus, y compris de l'ayant droit. 
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L'identification des clients est une condition préalable des nouveaux modL'identification des clients est une condition préalable des nouveaux modL'identification des clients est une condition préalable des nouveaux modL'identification des clients est une condition préalable des nouveaux modèles de èles de èles de èles de 

servicesservicesservicesservices    

Les infrastructures politiques et juridiques pour appuyer des services internet de 

meilleure qualité existent dans beaucoup de pays. Cela dit, peu de pays offrent des 

services qui exploitent les potentialités que permet leur environnement. Il se peut que l'on 

admette implicitement qu'une fourniture des services à canaux multiples reste un 

objectif impossible à atteindre en raison des problèmes d'identification, de sécurité et de 

confidentialité. Des améliorations significatives et abordables de la fourniture des 

services ne peuvent être obtenues sans identification concrète des clients. Il faut par 

conséquent résoudre en priorité la question de l'identification, faute de quoi les 

investissements en services électroniques risquent de ne pas être pleinement productifs. 
 
Consultants Consultants Consultants Consultants ---- "envahisseurs barbares" ou conseillers et guides? "envahisseurs barbares" ou conseillers et guides? "envahisseurs barbares" ou conseillers et guides? "envahisseurs barbares" ou conseillers et guides?    

Les réponses font souvent état de problèmes de transfert effectif des connaissances que 

possèdent les consultants. Elles indiquent pourtant aussi que les organisations de sécurité 

sociale sont tout à fait conscientes des problèmes techniques et stratégiques qui 

sous-tendent une utilisation plus efficace des TIC. Il est nécessaire de nouer des relations 

de plus grande collaboration avec les fournisseurs clés. 
 
Une pluUne pluUne pluUne plus grande collaboration de la communauté de l'AISS est essentielles grande collaboration de la communauté de l'AISS est essentielles grande collaboration de la communauté de l'AISS est essentielles grande collaboration de la communauté de l'AISS est essentielle    

La mondialisation et la migration croissantes font que la recherche de solutions 

appropriées aux préoccupations des pays moins développés peut impliquer des niveaux 

de collaboration plus élevés que par le passé entre l'Est et l'Ouest et entre le Nord et le 

Sud au sein de la communauté de l'AISS. 
 
Les TIC et les objectifs administratifs généraux sont alignésLes TIC et les objectifs administratifs généraux sont alignésLes TIC et les objectifs administratifs généraux sont alignésLes TIC et les objectifs administratifs généraux sont alignés    

L'enquête a montré que les priorités qui déterminent les approches en matière de TIC 

sont en correspondance étroite avec les défis généraux de la gestion des affaires que 

décrivent les cadres supérieurs des organisations de sécurité sociale dans le contexte 

d'autres recherches. 
 
Les projets de TIC restent sujets à risquesLes projets de TIC restent sujets à risquesLes projets de TIC restent sujets à risquesLes projets de TIC restent sujets à risques    

Beaucoup de grands projets de modernisation des TIC ne produisent pas toutes les 

améliorations promises des activités au coût budgétisé et dans les délais prévus. Peu de 

projets de TIC débouchent sur un échec total et coûteux. Il est tout aussi vrai, cependant, 

que peu de projets produisent tout ce qui avait été promis initialement. C'est le cas, en 

particulier, pour la sécurité sociale, dans la mesure où ces projets rassemblent d'ordinaire 

les plus grands facteurs de risque. 
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1. Introduction 
 
Le rapport donne un aperçu des technologies adoptées actuellement par bon nombre 

d'organisations de sécurité sociale pour la fourniture des services. Il montre par ailleurs, 

certaines des difficultés majeures que pose le déploiement réussi des TIC pour les pays moins 

développés. 

1.1. Groupe de travail 
 

Le présent rapport a été rédigé par un groupe de travail mis en place par l'Association 

internationale de la sécurité sociale.1 L'AISS compte des Commissions Techniques centrées sur 

certains domaines qui présentent un intérêt particulier pour les organisations membres. L'une 

d'elles est la Commission technique des technologies de l'information et de la communication 

(Commission TIC). La Commission TIC a eu recours au groupe de travail en question pour 

procéder à une analyse et une recherche préliminaires qui sous-tendent le présent rapport. 

 

1.2. Enquête sur les TIC2 
 

En 2005, le groupe de travail a adressé un questionnaire aux organisations membres de l'AISS, 

en vue de mettre en évidence des exemples d'utilisation heureuse des TIC pour réaliser la 

transformation de la fourniture des services. L'enquête a été réalisée en particulier pour 

trouver des exemples de TIC plus récentes qui ne sont pas encore largement utilisées dans 

toutes les régions. Elle a aussi sollicité les avis au sujet des problèmes de TIC auxquels sont 

confrontés les pays à différents stades de développement économique. Le questionnaire a 

sollicité des informations sur les aspects suivants: 

 

• le gouvernement et l'administration en ligne, 

• les technologies pour améliorer la fourniture des services, 

• la gestion des projets, 

• le rôle des consultants et de l'externalisation, 

• la fourniture des services dans un environnement à canaux multiples. 
 

1.3. Présentation des perspectives essentielles, (pas des résultats 
complets de l'enquête)  
 

Beaucoup de réponses contiennent de nombreuses précisions qui permettront une évaluation en 

profondeur des multiples problèmes de TIC auxquels fait face le secteur dans toutes les régions. 

Beaucoup de réponses pointent aussi des études de cas possibles qui pourraient faciliter, pour les 

autres institutions, l'évaluation des avantages et des risques associés à certaines technologies 

 
1 On trouvera à l'annexe I des précisions concernant le groupe de travail, sa composition et son mandat. 
2 Voir la section suivante ainsi que l'annexe II pour plus de détails sur l'enquête. 
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particulières. Certaines réponses sont centrées sur les problèmes et les risques particuliers pour les pays 

en développement et en transition. Le présent document ne prétend pas présenter toutes les 

conclusions de l'enquête. On trouvera un commentaire plus détaillé de ces conclusions dans une 

présentation PowerPoint déjà disponible sur le site Web général de l'AISS.3 Les différentes réponses, en 

particulier les études de cas, offrent également des indications importantes sur les technologies 

utilisées actuellement, les difficultés rencontrées et l'expérience déjà acquise. Ces réponses ainsi que les 

études de cas sont mises à la disposition des membres du réseau TIC de l'AISS sur l'extranet de l'AISS, 

avec l’autorisation de leurs auteurs. 

 

1.4. Raisons de l'enquête - la dynamique de la sécurité sociale 
 

Les défis auxquels est confrontée la sécurité sociale sont plus dynamiques aujourd'hui que 

jamais au cours des cents dernières années. Les populations augmentent, vieillissent et 

migrent en nombres sans précédent. Le concept de l'emploi ou du mariage à vie n'est plus la 

norme pour des pans importants et croissants de nombreuses sociétés. 

 

La sécurité sociale n'est plus une question de filet de sécurité financier offrant la simple 

subsistance ou un confort austère. 4 En réalité, de nombreuses institutions offrent des services 

préventifs destinés à faciliter l'autonomie. L'image moderne devrait dès lors être celle du 

trampoline plutôt que celle du filet de sécurité. 

 

• La sécurité sociale moderne va bien au-delà du remplacement du revenu et peut 

comprendre des aspects comme le logement, l'éducation, la réadaptation, la recherche 

d'un emploi et le recyclage ainsi que beaucoup d'autres dimensions de l'aide sociale. 

• La retraite, la maladie et l'emploi ne sont plus nettement compartimentés et beaucoup 

de travailleurs changent d'emploi, de secteur et de pays plus souvent que par le passé, la 

mondialisation accélérant les tendances migratoires. 

• De plus, on attend des services qu'ils soient accessibles à ceux qui en ont le plus besoin, 

qu'ils soient préventifs et dignes, à la fois en protégeant la vie privée du citoyen et en 

prévenant la fraude et le gaspillage 

 

 
3 http://www.issa.int/pdf/marrakech06/2o-shea.ppt 
4 Tel que l'envisageaient Bismarck et d'autres au XIXe siècle: voir notamment l'encyclique Rerum Novarum de Leon 

XIII en 1891. 

 

• Les structures familiales sont plus volatiles et les changements démographiques font que 
de nouveaux concepts sont nécessaires pour financer les pensions et les autres 
prestations. 

• Des articulations plus grandes sont nécessaires avec les systèmes fiscaux, pour lutter 
contre la fraude, pour cibler plus efficacement les ressources sur le plus grand besoin, et 
pour réduire les charges administratives. 

• L'intégration et la coordination des activités de la sécurité sociale avec les activités du 
marché du travail et l'élaboration des politiques sont essentielles, et il en va de même 
pour l'éducation, le logement et les soins de santé. 

• Les environnements opérationnels changent rapidement à mesure que le secteur privé 
offre de nouvelles manières de faire des affaires. Toutefois, cela peut entraîner des 
attentes et des demandes irréalistes lorsque le public recherche une aide pour faire face 
aux événements typiques de la vie: par exemple, la perte d'emploi, la retraite, le 
mariage, l'éducation etc. 
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Alors que les défis de la vie économique deviennent aujourd'hui plus complexes, les risques 

des TIC restent importants, voire augmentent. Selon une étude: 

 

• 31 pour cent des projets examinés en 2001 ont été annulés avant d'être réalisés 

• 53 pour cent ont connu des dépassements de coût importants, atteignant pour 

beaucoup le double de l'estimation initiale 

• seuls 16 pour cent ont été réalisés dans les délais et le budget prévus.5 

 

1.5. Remerciements 
 

Le présent rapport n'a été possible que grâce aux apports généreux en temps et en 

connaissances d'un grand nombre de personnes. Le groupe souhaite dès lors, remercier les 

nombreuses personnes qui ont répondu à l'enquête et les nombreux participants aux diverses 

réunions régionales et autres, où l'enquête et ses résultats ont été examinés. Le groupe de 

travail veut aussi exprimer sa gratitude pour le soutien précieux et patient fourni tout au long 

du processus par M. François Kientzler, de l'AISS. Nos remerciements s'adressent 

particulièrement à M. Chris Gibbon, vice-président d'IBM (Global Social Segment) pour le 

financement, par cette société, d'un des participants au groupe de travail et pour d'autres 

contributions aux frais de publication des résultats. 

 

2. L'enquête - contexte et portée 
 
2.1. Les origines de la présente étude 
 
Le contexte détaillé de la présente étude a été fixé lors de la préparation, en 2005, de la 

Conférence de Moscou sur les technologies de l'information et de la communication. Cette 

conférence était centrée sur les TIC en tant que facilitateurs de la transformation de la sécurité 

sociale et a examiné diverses études de cas ainsi qu'un manuel relatif à la gestion des projets 

TIC présenté à Beijing en 2004.6 Les études de cas examinées à Moscou en 2005 traitaient de 

questions telles que le partenariat, (i), et la coopération pour réaliser l'intégration de la 

fourniture de services; une perspective holistique, (ii), des clients pour faciliter la recherche 

d'informations par les clients et l'échange d'informations entre les organismes; (iii), la 

fourniture partagée ou uniforme des services au moindre coût. 

 

 
5 Source: étude CHAOS du groupe Standish. 
6 Ce manuel (http://www.issa.int/pdf/IT/1IBM.pdf) définit des lignes directrices pour la gestion des risques des projets 

TIC sous les rubriques suivantes: Définition d'un projet  -  Planification et gestion des ressources humaines  -  Chef de projet  

-  Gestion de projet de   TIC et gestion des risques  -  Implication des parties intéressées   -  Technologie  -   Stratégie de 

communication  -     Maîtrise et suivi de projet  -   Formation  -   Appréciation de l’avancement du projet –  évaluation 

indépendante 
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Suite à la conférence de Moscou, le Conseil consultatif des TIC, de l'AISS, a réaffirmé 

l'importance de l'échange d'informations et d'expériences entre les membres de l'AISS dans le 

domaine des TIC et a demandé à un groupe de travail de proposer des mécanismes pour 

appuyer le processus d'échange. Le groupe de travail a ensuite été chargé d'effectuer la 

recherche résumée dans le présent rapport. 

 

Le Conseil consultatif des technologies de l'information et de la communication de l'AISS a 

examiné les conclusions préliminaires lors d'une conférence à Marrakech en 2006.7 Il y a eu, 

entre 2004 et 2007, un certain nombre de réunions au cours desquelles l'orientation de la 

recherche a évolué. Le présent rapport présente les conclusions originales, intègre les avis des 

délégués à la conférence de Marrakech ainsi que des contributions complémentaires. 

 

2.2. Objectifs de l'enquête 
 

Le groupe de travail a proposé la méthode de l'enquête pour identifier des exemples 

d'utilisation réussie de technologies plus récentes par les institutions de sécurité sociale, en 

particulier pour les TIC les plus récentes qui ne sont pas encore largement utilisées dans 

certaines régions. Le processus comportait le recours à un questionnaire détaillé qui a été 

distribué aux organisations membres et interrogeait celles-ci sur leurs expériences en matière 

de TIC. 

 

Les objectifs de l'enquête consistaient à aider les organisations à déterminer les types de 

solution actuellement utilisés ailleurs, les problèmes rencontrés et la manière dont ces 

problèmes ont été abordés par les organisations pionnières. 

 

• Le secteur public fait souvent figure de pionnier dans l'utilisation des nouvelles TIC, en 

particulier lorsque les TIC impliquent des systèmes de grande taille et une 

collaboration entre les organismes. 

• Les organisations de sécurité sociale peuvent être le premier secteur public à être aux 

prises avec les difficultés initiales que posent les nouvelles TIC. 

• Elles peuvent aussi être parmi les premières à identifier les meilleures approches de 

technologies qui ne sont pas encore largement utilisées dans d’autres secteurs de leur 

pays et de leur région. 

• Estimer et préciser les efforts, les méthodes et le soutien requis des fournisseurs et des 

consultants est toujours une tâche ardue. Les difficultés augmentent lorsque de 

nouvelles TIC sont utilisées. En outre, les pionniers sont généralement confrontés à un 

manque d'experts qui peuvent fournir des conseils ou participer au projet.    

    

 
7 Cette conférence traitait de la mise en œuvre des technologies de l'information et de la communication dans les 

organisations de sécurité sociale en Afrique. 
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2.3. Portée de l'enquête 
 
Le questionnaire visait à obtenir des informations sur les points suivants: 
 
• les progrès accomplis dans les domaines du gouvernement et de l'administration en 

ligne et les technologies jugées les mieux adaptées aux initiatives d'amélioration de la 

fourniture des services aux clients;    

• la gestion de projet et le rôle des consultants et de l'externalisation dans la gestion des 

risques pour les technologies les plus récentes; 

• la transformation de la fourniture des services dans un environnement à canaux 

multiples; 

• les technologies particulières adaptées aux domaines ci-dessus où l'expérience montre 

qu'il existe des risques et des problèmes particuliers; 

• les différences majeures entre les problèmes auxquels les pays sont confrontées aux 

différentes phases du développement économique, s'agissant de relever ces défis des 

TIC.    
 
2.4. Points à relever 
 
Le niveau de réponse a été encourageant: de nombreux enquêtés ont fourni beaucoup de 

précisions, ce qui a permis une évaluation approfondie des nombreux problèmes de TIC 

auxquels le secteur fait face dans toutes les régions. Beaucoup de réponses suggèrent des 

études possibles qui pourraient faciliter l'évaluation par d'autres institutions des avantages et 

des risques liés à certaines technologies. Certaines réponses sont centrées sur les problèmes et 

les risques les plus pertinents pour les pays en développement et en transition. 
 
Certaines organisations de sécurité sociale n'ont pas répondu à toutes les sections. C'était 

prévu et la structure adoptée visait à compenser cela en présentant des questions similaires 

dans différents contextes, afin de faciliter le processus de réponse pour les organisations qui 

n'étaient pas en mesure de formuler des remarques et de donner des réponses pour chacune 

des grandes rubriques. 
 
Les conclusions s'appuient en partie, sur des interprétations résumées de quantités 

importantes d'informations qui n'ont pas été demandées (et ne pouvaient pas être facilement 

fournies) dans un format structuré. Par conséquent, les conclusions n'étaient pas destinées à 

offrir des conclusions statistiquement précises mais plutôt à montrer des indications de 

tendances significatives. 

 

 

Ni les auteurs du présent rapport, ni l'AISS ne suggèrent ici qu'un des cas résumés à l'Annexe VII est 
supérieur à toute autre étude de cas ou qu'une étude de cas constitue la meilleure pratique dans 
d'autres situations. L'AISS n'assume aucune responsabilité pour des décisions qui se fonderaient sur 
l'examen d'une des études de cas citées dans le présent rapport ou publiées sur l'extranet de l'AISS. 
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3. Aperçu des réponses 
 

3.1. Les avis d'organisations représentatives ont été recueillis 
 

Les réponses donnent les avis d'un échantillon représentatif d'organisations de sécurité sociale 

partout dans le monde. Les questionnaires ont été transmis à des institutions membres de 

l'AISS. Répondre au questionnaire a représenté un travail considérable pour les enquêtés. Le 

pourcentage de réponses (plus de 80; la liste figure à la fin du rapport) indique que les 

enquêtés ont jugé les questions extrêmement pertinentes, ce qui a été également confirmé par 

les interventions lors de la conférence de Marrakech en 2006. Des pays de toutes les régions se 

sont retrouvés dans les conclusions de l'enquête présentées à cette conférence et il est apparu 

clairement que la plupart des participants, voire tous, estimaient que des enseignements 

précieux pouvaient être tirés des conclusions. 
 

Les types de prestations administrées sont tout à fait représentatifs. 
 

Les mécanismes administratifs des organisations ayant répondu sont également représentatifs. 

 

• 80 pour cent se sont décrits comme des organisations du secteur public avec les 

contraintes ordinaires en matière d'embauches, d'achats, de niveau des salaires etc. 

• Quelques-uns étaient des organes de réglementation, des ministères ou des 

organismes de recherche. La plupart ont un réseau de bureaux. 

• Le plus important par la taille était de 88 000 personnes; le plus bas de 19 personnes 

(9 000 étant la moyenne). 

• Le budget annuel classique de gestion pour les organisations de sécurité sociale qui 

versent des prestations, équivalait à 3,3 pour cent du total des dépenses. 

Proportion des réponses selon                              
les prestations et les services gérés                                              

Beaucoup gèrent plusieurs prestations                                               
et certains collectent les  
      cotisations  
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• Les dépenses de TIC varient en proportion des dépenses de gestion, l'organisme 

moyen consacrant environ un cinquième du budget administratif aux TIC. 8 
 

3.2. Représentation régionale 
 
Un enquêté sur trois a donné un avis sur les défis particuliers auxquels sont confrontés les 

pays en développement et les pays qui connaissent d'autres transitions. Deux grands 

problèmes sont apparus. Ces pays peuvent faire face à des difficultés particulières pour 

adopter une technologie de pointe là où il existe peu d'installations équivalentes, ce qui 

entraîne un manque de fournisseurs, y compris de consultants, qui proposent une assistance à 

un prix concurrentiel.9 Une deuxième contrainte majeure est la difficulté d'importer des 

technologies en raison d'incertitudes au sujet des taux de change et au sujet de l'obtention 

rapide des approbations requises. 
 
D'autres contraintes caractéristiques des difficultés qui se posent dans beaucoup de régions en 

développement ont été citées à plusieurs reprises. Il s'agit des contraintes suivantes: 
 
• Mauvaise qualité des infrastructures des télécommunications    

Le problème de l'infrastructure des télécommunications peut être résolu en partie par 

les télécommunications sans fil, mais les coûts constitueront une contrainte importante. 

Dans tous les cas de figure, une couverture de tout le pays par les télécommunications 

nécessiterait aussi un large accès à d'autres services comme l'électricité, un personnel 

suffisamment qualifié et une formation aux TIC. Il n'empêche que les études de cas 

mentionnent des innovations importantes dont certaines peuvent offrir des orientations 

aux pays en développement. 

• Pas de système national fiable d'identification permettant de vérifier les identités des 

travailleurs assurés et des ayants droit 

Les mentions répétées de l'absence de bases de données nationales d’identification dans 

les pays moins développés peuvent mériter une recherche plus approfondie. Beaucoup 

de pays ont réussi à mettre en place des systèmes complets de sécurité sociale sans 

systèmes nationaux d'identification intégrés. 

• Craintes que les consultants puissent abuser de l'accès aux données personnelles et 

autres informations sensibles 

Les hésitations à permettre aux consultants de travailler avec des données personnelles 

méritent d'être examinées. Un très grand nombre de pays ont recours depuis de 

nombreuses années à des consultants et à des bureaux, et les cas d'abus ont été 

extrêmement rares, voire plus rares sans doute que les cas de membres du personnel qui 

ont fait un usage incorrect des données. 

 
8 Comme il fallait s'y attendre, on a observé des écarts importants: par exemple, les services à forte intensité de 

main-d'œuvre coûtent plus que les mécanismes de retraite stables et durables qui ne nécessitent que peu d'intervention 

permanente. 
9 Cité par un tiers des réactions à ce problème. 
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Il faut noter que les défis administratifs résumés dans la présente section ont été décrits 

comme particulièrement pertinents pour les régions en développement. Toutefois, plusieurs 

de ces défis ont aussi été souvent cités comme des problèmes importants en général. 

 

3.3. Les défis en matière de TIC sont alignés sur la vision de la 
gestion administrative 
 

L'enquête sur les TIC a été réalisée séparément de l’enquête distincte et plus large effectuée par 

l'AISS concernant les Besoins et les priorités des organisations membres de l'AISS.10 Les deux 

questionnaires de recherche ont obtenu des avis consistants sur les grands défis auxquels les 

organisations membres estiment être confrontées au cours des trois à cinq prochaines années. 

 

Les dirigeants considèrent désormais les TIC comme une partie de la solution et non comme 

une partie du problème, comme c'était souvent le cas dans les premières années des TIC. Les 

résultats de l'enquête sur les TIC peuvent dès lors être considérés comme la synthèse d'idées 

concrètes sur la manière dont les organisations membres peuvent utiliser les TIC pour: 

 

• offrir des services durables et accessibles qui s'adaptent par anticipation aux 

nouveaux défis et construisent des sociétés plus fédératrices et des économies en 

croissance, 

• améliorer la qualité et le positionnement des services de sécurité sociale, 

• permettre de nouvelles évolutions de la sécurité sociale et étendre sa couverture, 

• jouer un rôle anticipatif en développant la fourniture des services de la sécurité 

sociale et des nouvelles formes de partenariat, 

• parvenir à une plus grande efficience administrative et opérationnelle, 

• soutenir par anticipation la planification et la mise en œuvre de la réforme de la 

sécurité sociale, 

• faire face à l'évolution démographique, 

• étendre la couverture de la sécurité sociale. 

 

 

3.4. Défis administratifs caractéristiques cités par les cadres 
dirigeants 
 

Les Points (numéros 2 et 3) sur la Nouvelle AISS montrent que les défis administratifs 

généraux les plus souvent cités étaient: 

 
10 Enquête sur les besoins et les priorités des organisations membres de l'AISS, et Orientations du programme pour 

2008-2010 - Nouvelle AISS: promouvoir la sécurité sociale dynamique, URL: 

http://www.issa.int/fren/newissa/1update-may06.pdf, et http://www.issa.int/fren/newissa/1update-jul06.pdf 
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PoPoPoPourcentage du urcentage du urcentage du urcentage du 
total de points total de points total de points total de points 
possiblepossiblepossiblepossible    

LLLLes défises défises défises défis    PPPPointsointsointsoints    

12.4 Planification et /ou mise en oeuvre d'une réforme de la sécurité sociale    488 
12.1 Nécessité d'améliorer l'efficacité au niveau administratif et opérationnel    473 
11.8 Evolution démographique    461 
10.0 Situation du marché du travail    392 
  8.7 Adéquation des ressources financières dans votre institution    343 
  8.0 Amélioration de l'adéquation des prestations offertes par votre régime    313 
  7.8 Positionnement de votre régime dans l'évolution de la sécurité sociale de 

votre pays 
   305 

  7.6 Modification de votre cadre institutionnel ou politique    297 
  7.4 Nécessité d'étendre la couverture de la sécurité sociale    292 
  7.3 daptation des prestations à l'évolution des besoins    287 
  6.9 Adéquation des ressources humaines dans votre institution    272 
 TotalTotalTotalTotal    3333    923923923923    
 

Extrait de l'Enquête sur les besoins et les priorités des organisations membres de l’AISS 
 

 

Les réponses relatives aux TIC énumèrent des problèmes analogues et indiquent globalement 

les mêmes priorités. 
 

4. Constatations générales et conclusions 
 

4.1. Commentaire général 
 

La présente section formule certaines conclusions générales au sujet de la pertinence des 

réponses analysées. D'autres conclusions techniques figurent dans les sections suivantes, qui 

traitent de l'internet, de l'intégration, de l'infrastructure à clé publique (ICP), de 

l'identification et des problèmes de consultance. 

 
4.1.1. Une collaboration renforcée deviendra essentielle 
 

Suite à la mondialisation et à la migration croissantes, trouver des solutions appropriées aux 

préoccupations des pays moins développés peut impliquer, au sein de la communauté de 

l'AISS, des niveaux de collaboration entre l'Est et l'Ouest et entre le Nord et le Sud, plus élevés 

que par le passé. 

 
4.1.2. Les risques liés aux projets TIC restent inacceptables 
 

Les TIC ont longtemps été un outil essentiel pour la sécurité sociale qui gère des sommes 

importantes et de grands volumes de transactions. Toutefois, les nouvelles demandes, 

amplifiées par les nouvelles philosophies dans le domaine de la sécurité sociale, la volatilité 

croissante et les volumes en augmentation, nécessitent de s'appuyer davantage sur les TIC; 

l'introduction et la gestion des TIC elles-mêmes sont devenues plus complexes. C'est une des 

grandes raisons pour lesquelles les projets de TIC pour la sécurité sociale risquent davantage 
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d'être des échecs partiels que ce n'était le cas il y a 30 ou 40 ans. Le risque augmente si les 

projets sont conçus et gérés de la manière classique. Ce sujet a été étudié en détail dans le 

rapport sur la gestion des projets publié par l'AISS lors de l'Assemblée générale de Beijing en 

2004.11 
 
Beaucoup de grands projets de modernisation des TIC ne produisent pas toutes les 

améliorations promises de l'administration au coût budgétisé et dans les délais prévus. Peu de 

projets de TIC débouchent sur un échec total et coûteux. Il est toutefois tout aussi vrai que peu 

de projets produisent entièrement les résultats promis au départ. En réalité, la plupart des 

projets de TIC n'ont été qu'une réussite partielle, à en juger par les estimations initiales en 

matière de délais, de coût et d'avantages promis. C'est tout particulièrement le cas en sécurité 

sociale, puisque ces projets concentrent d'ordinaire les plus grands facteurs de risque: grands 

systèmes d'informatique répartie, environnement hérité du passé, canaux de service multiples, 

utilisateurs divers et règles en constante mutation. 
 
Les logiciels sont aujourd'hui inhabituellement complexes et s'appuient souvent sur des 

produits et des couches de toute une série de fournisseurs qui peuvent ne pas être aussi 

"ouverts" que semble l'indiquer la publicité. Les couches technologiques comprennent les 

systèmes d'exploitation sur différentes plates-formes, les logiciels de gestion de bases de 

données, les télécommunications, l'internet, les logiciels de sécurité et d'audit, Java etc. 
 
 

 
Enquête menée auprès de 300 CIOs par Accenture (Bob Suh, Stratège principal en matière de 
technologies, juillet 2005) 
 
95 pour cent des transplantations cardiaques sont une réussite, mais seuls 29 pour cent des projets TI 
le sont! 
 

• le dépassement moyen du coût atteint 56 pour cent 
• le retard est égal en moyenne à 84 pour cent du délai initialement prévu 

 
Les organisations très performantes passent moins de temps à entretenir les systèmes et plus de temps 
à construire de nouveaux systèmes 

 
 
4.1.3. Défis particuliers auxquels sont confrontées les organisations 
de sécurité sociale 
 

Les organisations de sécurité sociale doivent souvent relever des défis supplémentaires en 

matière de TIC. Il se peut qu'elles doivent importer des données existantes qui s'étalent sur de 

nombreuses années et proviennent de toute une série d'organismes. Elles doivent souvent 

laisser coexister les nouveaux systèmes avec des applications existantes rigides. Elles doivent 

souvent faire appel à des technologies de pointe pour appuyer des modèles d'exécution de 

 
11http://www.issa.int/fren/reunion/2004/GA/1beijing.htm – voir aussi la note 6. 
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services complexes, distribués et collaboratifs. Il se peut dès lors, que les systèmes TIC du 

secteur public requièrent des compétences techniques et de gestion de projets, qui sortent du 

cadre de la classification des postes et des conditions de rémunération classiques dans le 

secteur public. S'ajoutent aux risques d'autres contraintes du secteur public, notamment les 

cadres budgétaires rigides et les délais contraignants imposés par la législation, qui sont liés à 

des considérations politiques plutôt qu'aux besoins de l'administration. 
 

4.2. Constatations générales 
 
4.2.1. Des réponses ont été reçues d'un bon échantillon transversal 
d'organisations 
 
Le fait que les stratégies en matière de TIC et en matière de gestion sont étroitement alignées, 

permet de penser sans craindre de se tromper, que l'enquête sur les TIC a obtenu des 

informations d'un échantillon représentatif d'organisations. Par conséquent, les résultats de 

l'enquête donnent un bon aperçu des démarches dans le domaine des TIC qui correspondent 

le mieux aux besoins actuels et futurs de l'administration. 
 
4.2.2. Les grandes priorités administratives sont en grande partie communes 
 
Les questions générales de gestion stratégique ne varient guère d'une région à l'autre. Les 

priorités courantes sont les suivantes: 
 
• la réduction des coûts de la gestion, une meilleure fourniture des services et de 

meilleures méthodes de gestion des risques financiers, comme la fraude aux 

prestations, sont des priorités claires. 

• une meilleure "présence" et une meilleure perception par le public sont toutes deux 

importantes. 

• la collaboration transnationale dans le domaine de la sécurité sociale est un défi de 

plus en plus marqué. 
 
4.2.3. Les priorités en matière de TIC correspondent généralement aux 
stratégies de l'organisation 
 
Les priorités, qui sont le moteur des approches de TIC pour relever ces défis, correspondent 

étroitement aux défis généraux de la gestion que décrivent les cadres administratifs des 

organisations de sécurité sociale. 
 
4.2.4. Les priorités stratégiques de la gestion ne sont pas influencées par le 
degré de développement 
 
Le degré de développement économique n'est pas un indicateur fiable pour juger que certains 

défis sont plus ou moins valables pour un pays ou une région. 
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4.2.5. Les TIC et la vision opérationnelle stratégique vont dans le même sens 
mais ne suivent pas le même rythme 
 
Une conclusion importante est que les orientations dans le domaine des TIC et les visions 

opérationnelles stratégiques sont bien alignées. Les dirigeants ont pour leur organisation, des 

visions qui ne pourront se réaliser qu'en utilisant les formes les plus récentes de TIC. Les 

responsables des TIC ont démontré dans leurs réponses qu'ils comprennent les pressions 

stratégiques et entendent faciliter les changements envisagés. 
 

L'analyse paralyseL'analyse paralyseL'analyse paralyseL'analyse paralyse 

 

 
    

    

    

    

    

    

    
Le mieux est l'ennemi du bienLe mieux est l'ennemi du bienLe mieux est l'ennemi du bienLe mieux est l'ennemi du bien    

 
Cela dit, il n'est pas toujours certain que les TIC progresseront au rythme que supposent les 

visions stratégiques. Les raisons peuvent être une trop grande volonté d'aboutir trop vite à la 

perfection, ou la décision implicite d'attendre que la technologie offerte se stabilise. Il peut 

exister une politique d'attente en ce qui concerne l'adoption de certains nouveaux systèmes de 

TIC. Rien ne porte toutefois à penser que le rythme du développement technologique va se 

ralentir. Tout montre au contraire que le rythme du changement s'accélère. 
 

4.3. Conclusions 
 
4.3.1. Les services en ligne, l'intégration des services et la consultance sont 
des aspects essentiels 
 
Le but de ce rapport est de présenter quelques messages clés plutôt que les conclusions 

détaillées de l'enquête. Il attire ainsi l'attention sur les documents de l'enquête et sur les études 

de cas associées. L'espoir est que cette démarche aidera les organisations à identifier des 

ensembles d'études de cas adaptés à leurs besoins et leurs contraintes culturelles, politiques et 

sociales. Il apparaît toutefois que certaines questions sont largement pertinentes, et celles-ci 

sont examinées aux sections 5 à 8. 
 
4.3.2. La collaboration Nord-Sud et Est-Ouest sera un échange réciproque. 
 
En tout état de cause, les objectifs du service à la clientèle et de la prévention de la fraude 

dépendront de plus en plus de l'échange réciproque rapide, précis et sûr des données 

pertinentes entre les organisations des différents pays, dans le respect bien sûr, des principes 

largement admis en matière de protection des données, en particulier lorsque des flux 

transnationaux de données se produisent. La collaboration est alors susceptible d'offrir des 

avantages réciproques. 
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4.3.3. Les TIC demeurent un risque élevé - il faut que cela soit expressément 
admis 
 
Les projets de TIC resteront des opérations risquées. Il est possible de mieux gérer les risques, 

mais cela nécessite des méthodes nouvelles. Les organisations doivent admettre qu'elles ont 

des contraintes internes qu'elles ne peuvent modifier, et adopter les stratégies qui s'imposent 

pour aller à l'encontre des problèmes qui empêchent le changement, ce qui signifiera 

probablement un recours accru à un savoir-faire extérieur et l'utilisation de structures, ou de 

solutions personnalisables, qui sont déjà reconnus et bien documentés. 
 
4.3.4. Ne pas attendre que le développement des TIC se ralentisse 
 
Postposer les développements stratégiques des TIC dans l'attente d'un environnement plus 

stable portera atteinte aux visions stratégiques opérationnelles. 
 
5. Problèmes d'Internet 
 
La présente section se penche sur les problèmes liés à l'internet. Elle présente certaines 

constatations et formule certaines conclusions. Les services internet supposent un degré plus 

élevé d'intégration: ce sujet est examiné à la section 6. 
 

5.1. Problèmes d'Internet - commentaire 
 
Les hommes politiques et le grand public sont souvent influencés par l'idée répandue que le 

commerce en ligne et les services en ligne qui sont proposés par les sociétés commerciales sont 

faciles et fiables. Ils peuvent dès lors exiger des changements radicaux des mécanismes de 

fourniture, assortis de délais d'exécution ambitieux et offrant les mêmes modèles plus larges 

de service à la clientèle que semblent offrir les systèmes de banque en ligne et de commerce en 

ligne. La réalité est souvent moins évidente qu'il n'apparaît en surface et il existe d'importantes 

différences "opérationnelles". Par exemple, la banque en ligne ne concerne qu'une catégorie 

limitée de la population et les problèmes de preuve de l'identité sur l'internet sont dès lors plus 

faciles à gérer. 
 
Bon nombre de réponses indiquent que l'infrastructure politique, financière et juridique, pour 

appuyer des services internet de meilleure qualité, existe dans leur pays. Toutefois, les 

organisations qui offrent des services qui exploitent les potentialités, qu'autorisent 

apparemment leur environnement, sont assez peu nombreuses. Dans ce même contexte, près 

de la moitié indique que les objectifs fixés au départ par le gouvernement n'ont pas été 

atteints. 
 
La majorité des organisations ayant répondu au questionnaire ont estimé que les services 

internet étaient "à peu près corrects" pour leurs clients, mais beaucoup indiquent aussi qu'ils 

ne possèdent pas d'informations concrètes sur la manière dont les clients perçoivent le service. 

Cela soulève un certain nombre de questions - primo, si l'on ne mesure pas la réaction des 

utilisateurs, les organisations éprouveront beaucoup de difficultés à offrir des services internet 


